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Section Haute-Garonne
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame la Présidente,
Mon organisation syndicale considère que l’Action Sociale est une mission prioritaire pour les agents.
Pourtant, c’est bien une baisse historique du budget Action Sociale que les personnels des ministères économiques et financiers vont devoir subir en 2016 : -28 millions d’euros et la suppression de la subvention à l’ALPAF.
Depuis plusieurs années, nos ministères respectifs subissent des suppressions massives d’emplois. Les agents voient leur pouvoir d’achat diminuer par l’augmentation de leurs cotisations et le gel du point d’indice depuis 2010. Les plans de qualification ministériels s’effondrent réduisant de manière importante les promotions internes. Les coupes successives dans les budgets et les incessantes restructurations pour pallier à la pénurie de personnels dégradent considérablement les conditions de vie au travail. C’est pourquoi, l’Action Sociale est primordiale pour les agents actifs mais aussi retraités et leurs familles. Pourtant, dans ce contexte d’austérité, c’était bien souvent le seul moyen de les aider et améliorer leurs conditions de vie.
Et tout cela, avec une absence de dialogue social qui traduit le mépris affiché envers les agents.

En Haute-Garonne, qu’en est-il ?
Nous aimerions pouvoir vous dire, Madame la Présidente, que les agents hauts-garonnais sont mieux traités mais ce n’est malheureusement pas le cas.
Et plusieurs raisons à cela :
1- Le relogement de la délégation de l’Action Sociale à Balma : pour ce dossier et malgré nos nombreuses sollicitations, vous refusez toute transparence en ne nous présentant pas les documents.
Pourquoi ?
L’Action Sociale ne nous concerne pas ? 
Les conditions de vie au travail de nos collègues de la délégation 31 non plus ? 
La nouvelle  installation  permettra-t-elle d’être reçu dans des conditions de confidentialité acceptables ? 
La consultation des professionnels s’effectuera-t-elle également dans des conditions équivalentes ?
Les agents pourront-ils accéder à la délégation tous les jours de la semaine comme ils le faisaient rue Jacques Lemercier ? 
Et dans quelles conditions de sécurité et d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite ?
Sommes-nous tous autour de cette table au même niveau d’information ?

Pourquoi tant de mystères et de résistances à communiquer sur le sujet ? 
Votre silence, Madame la Présidente, a de quoi inquiéter les représentants des personnels que nous sommes. 
Le CDAS et le CHS-CT étant  les seules instances inter-directionnelles de la Haute-Garonne, ce projet  doit légitimement être inscrit à l’ordre du jour de ces 2 comités. 
Encore une fois, nous vous demandons la transparence sur ce sujet …
…et les 3000 agents actifs vous le demandent aussi !!!

2- la note d’orientation Action Sociale : envoyée aux délégués départementaux de l’Action Sociale le 4 février dernier, nous tenons encore une fois à souligner la qualité du dialogue social. En effet, elle n’avait pas été envoyée avec les documents de travail afférents au CNAS du 7 janvier 2016 car susceptible de modifications après les échanges avec les représentants du personnel et donc modifiable selon le Secrétariat Général. Or le GT « orientations de l’Action Sociale » s’est tenu le 17 février soit presque 15 jours après son envoi aux départements… ! 
Bonjour le dialogue social !

3- La restauration : Cette même note d’orientation nous apprend que la restauration est un élément important de qualité de vie au travail et, de ce fait, qu’une attention particulière doit être portée à la qualité des solutions de restauration. C’est un constat que nous partageons. 
Dans ces conditions, nous nous étonnons qu’aucun restaurant financier dans notre département n’obtienne le moindre crédit pour financer ses besoins. Mieux encore, seul le restaurant de Rangueil se voit doter de 1500 euros de crédit : insuffisants pour financer la dépense retenue, 5000 euros. 
Comment améliorer ou même simplement maintenir le service rendu dans nos restaurants en l’absence totale de crédits alloués ? Curieuse décision d’autant plus que certaines dépenses sollicitées concernent l’hygiène et la sécurité et donc génératrices de danger pour les personnes. 
Nous rappelons que Force Ouvrière revendique le relèvement de l’indice plafond de l’harmonisation tarifaire ( aujourd’hui à l’indice majoré 466)- FO condamne également l’augmentation de 1% prévue en 2016 toujours dans le même cadre.

4- Compte Rendu d’Activité : Le compte rendu appelle de notre part certaines remarques que nous ferons pendant la séance mais les représentants FO n’ont  pas reçu le compte rendu des assistances sociales et s’étonnent de l’absence de celui des médecins de prévention. Pas d’explication.
Nous souhaitons également connaître la somme allouée par le Secrétariat Général à chaque actif, retraité et enfant.
	
5-  Formation des représentants au CDAS : Il nous semblait qu’elle serait  effectuée en 2015, or, nous ignorons encore quand elle se déroulera,  ou si elle aura lieu, et encore moins son contenu.
Faudra-il attendre les prochaines élections professionnelles pour entendre de nouvelles promesses en la matière ?
Pour FO FINANCES, l’action sociale ministérielle a un historique et aujourd’hui des spécificités qui nécessitent sa préservation pour un haut niveau de prestations.
C’est avec cette volonté de préserver NOTRE ACTION SOCIALE que nous serons très attentifs, Madame la Présidente, aux réponses que vous allez nous apporter.
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